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Situation des droits de l'homme en Bosnie-Herzégovine, en République de Croatie et en République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro)

Résolution de la Commission des droits de l'homme 1997/57

La Commission des droits de l'homme, 

Rappelant toutes les résolutions pertinentes adoptées par elle-même, par l'Assemblée générale et le Conseil de sécurité, notamment ses propres résolutions 1992/S-1/1 du 14 août 1992, 1995/35 du 3 mars 1995, 1995/89 du 8 mars 1995 et 1996/71 du 23 avril 1996, la résolution 51/116 de l'Assemblée, en date du 12 décembre 1996, ainsi que les résolutions du Conseil de sécurité 1031 (1995) du 15 décembre 1995, 1035 (1995) du 21 décembre 1995, 1079 (1996) du 15 novembre 1996 et 1088 (1996) du 12 décembre 1996,

Appuyant sans réserve l'Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine (l'"Accord-cadre") et ses annexes, paraphés à Dayton (Ohio, Etats-Unis d'Amérique) le 21 novembre 1995, et signés à Paris le 14 décembre 1995 (appelés collectivement "Accord de paix") par lesquels, entre autres, les parties en Bosnie-Herzégovine se sont engagées à respecter pleinement les droits de l'homme, l'Accord fondamental concernant la région de la Slavonie orientale, de la Baranja et du Srem occidental, signé le 12 novembre 1995, ainsi que la résolution 1037 (1996) du Conseil de sécurité, en date du 15 janvier 1996, portant création de l'Administration transitoire des Nations Unies pour la Slavonie orientale, la Baranja et le Srem occidental,

Se félicitant de l'Accord sur la normalisation des relations entre la République de Croatie et la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), en particulier de son article 7 qui, entre autres dispositions, garantit les conditions dans lesquelles doivent s'effectuer le retour des réfugiés et des personnes déplacées et la récupération de leurs biens ou une juste indemnisation, et soulignant à cet égard les effets positifs qu'ont eus les accords de reconnaissance mutuelle conclus entre les Etats successeurs de l'ex-Yougoslavie,

Réaffirmant l'intégrité territoriale de tous les Etats de la région, à l'intérieur de leurs frontières internationalement reconnues,

I

Introduction
1. Met l'accent sur le rôle crucial des questions relatives aux droits de l'homme dans le succès de l'Accord de paix, et souligne les obligations qui incombent aux parties en vertu de l'Accord-cadre de garantir à toutes les personnes placées sous leur juridiction les droits de l'homme et les libertés fondamentales internationalement reconnus les plus étendus;

2. Salue les efforts déployés par le Rapporteur spécial de la Commission des droits de l'homme chargé d'étudier la situation des droits de l'homme en Bosnie-Herzégovine, en République de Croatie et en République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), appelés collectivement les pays relevant du mandat, accueille avec satisfaction les rapports du Rapporteur spécial et demande aux gouvernements ainsi qu'aux autorités de ces Etats de continuer de coopérer avec le Rapporteur spécial et de soutenir son travail, de donner immédiatement effet à ses recommandations, à la fois présentes et passées, et de lui fournir régulièrement des informations sur les mesures qu'ils prennent pour les appliquer;

3. Félicite le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme pour les activités qu'il mène dans le cadre de l'application de l'Accord de paix, en particulier en dispensant une formation aux observateurs internationaux, y compris aux membres des missions de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe et de l'Equipe internationale de police des Nations Unies, en développant cette formation, en mettant les services d'experts en droits de l'homme à la disposition du Haut Représentant, en continuant de soutenir le travail du Rapporteur spécial et de l'expert responsable du dispositif spécial concernant les personnes disparues, en participant activement à la Commission internationale des personnes disparues dans l'ex-Yougoslavie, et demande à l'Organisation des Nations Unies et à tous les Etats d'appuyer pleinement le Haut Commissaire dans la poursuite de ses activités;

4. Se félicite des efforts déployés par l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, le Conseil de l'Europe, le Groupe d'action chargé des droits de l'homme et le Centre de coordination des droits de l'homme du Bureau du Haut Représentant, l'Union européenne, l'Equipe internationale de police et le Haut Commissaire aux droits de l'homme pour surveiller et renforcer le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales en Bosnie-Herzégovine et dans la région;

5.  Rend hommage aux pays d'accueil qui hébergent des réfugiés et leur fournissent une assistance humanitaire et autre;

II

Violations des droits de l'homme
6. Réaffirme dans les termes les plus énergiques les condamnations des violations passées des droits de l'homme dans les pays relevant du mandat du Rapporteur spécial que la Commission a formulées antérieurement, en particulier dans sa résolution 1996/71;

7. Se déclare extrêmement préoccupée par la persistance des violations des droits de l'homme dans les pays relevant du mandat et par le retard apporté à l'application scrupuleuse des dispositions de l'Accord de paix relatives aux droits de l'homme;

8. Condamne dans les termes les plus énergiques l'éviction de particuliers expulsés par la force de leurs foyers qui se poursuit en Bosnie-Herzégovine et la pratique consistant à détruire les maisons des expulsés, et demande que les responsables soient immédiatement arrêtés et punis;

9. Condamne les restrictions qui continuent d'entraver la libre circulation entre la Republika Srpska et la Fédération de Bosnie-Herzégovine de même qu'à l'intérieur même de la Fédération de Bosnie-Herzégovine et de la Republika Srpska;

10. Exprime sa préoccupation continue au sujet des femmes et des enfants victimes, notamment en Bosnie-Herzégovine, du viol utilisé comme arme de guerre et demande que les auteurs de ces viols soient traduits en justice et que les victimes et les témoins bénéficient de l'aide et de la protection dont ils ont besoin;

III

Obligations générales
11.  Invite instamment les parties et les Etats Membres à prendre en compte la recommandation du Rapporteur spécial ainsi que la déclaration formulée par la communauté internationale lors de la Conférence sur la mise en oeuvre de la paix tenue à Londres, les 4 et 5 décembre 1996, à savoir que, en l'absence de progrès continus dans l'application en Bosnie-Herzégovine des normes internationalement reconnues en matière de droits de l'homme, la communauté internationale ne maintiendra pas le niveau des ressources humaines et financières qu'elle s'est engagée à affecter à la reconstruction;

12. Souligne à cet égard que, si toutes les autorités en Bosnie-Herzégovine ne participent pas activement à la reconstruction de la société civile, et en l'absence de progrès de leur part vers la réconciliation politique, elles ne peuvent pas attendre de la communauté internationale et des principaux donateurs qu'ils continuent d'assumer la charge politique, militaire et économique de mise en oeuvre et de reconstruction;

13. Demande à cet égard, aux pays relevant du mandat, ainsi qu'aux autorités de la Fédération de Bosnie-Herzégovine et de la Republika Srpska :

a) De respecter pleinement les engagements qu'ils ont pris aux termes de l'Accord de paix de protéger les droits de l'homme, et insiste également sur le fait que les parties doivent promouvoir et protéger les institutions démocratiques de gouvernement à tous les niveaux dans leurs pays respectifs, assurer la liberté d'expression et la liberté de la presse, permettre et encourager la liberté d'association, y compris pour ce qui est des partis politiques, et garantir la liberté de circulation;

b) De coopérer pleinement avec les mécanismes internationaux dotés de mandats ayant trait aux droits de l'homme, y compris le Haut Représentant, l'Equipe internationale de police, le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, la Mission de vérification de la Communauté européenne, le Conseil de l'Europe et d'autres organisations internationales, régionales, ainsi que non gouvernementales;

c) De coopérer d'une manière efficace avec le Tribunal international chargé de poursuivre les personnes présumées responsables de violations graves du droit international humanitaire commises sur le territoire de l'ex-Yougoslavie depuis 1991 (le Tribunal), créé en application de la résolution 808 (1993) du Conseil de sécurité, en date du 22 février 1993;

d) D'assurer l'accès de leurs territoires sans entrave ni restriction à toutes les institutions et organisations concernées par l'application de la présente résolution, y compris aux organisations non gouvernementales;

e) De faciliter, avec l'aide de la communauté internationale, en particulier du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, le prompt retour dans leurs foyers ou, dans des cas exceptionnels, dans d'autres lieux de leur choix, des réfugiés et des personnes déplacées, dans des conditions de sécurité et de dignité, en honorant scrupuleusement les engagements contractés au titre de l'Accord de paix en ce qui concerne les droits de l'homme et les problèmes de réfugiés;

f) De prendre immédiatement des mesures efficaces pour instaurer la confiance entre les populations afin de reconstituer la société civile et d'empêcher de nouveaux exodes massifs de populations;

g) De remplir les engagements pris dans la Déclaration conjointe du Conseil ministériel de la Bosnie-Herzégovine, du Gouvernement de la Fédération de Bosnie-Herzégovine et du Gouvernement de la Republika Srpska, rendue publique à Genève le 21 mars 1997, concernant le rapatriement des réfugiés et le retour des personnes déplacées en Bosnie-Herzégovine ainsi que le règlement des problèmes qui se posent à cet égard dans les deux entités;

h) En ce qui concerne spécifiquement les Gouvernements de la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) et de la Bosnie-Herzégovine, d'accélérer le processus de normalisation de leurs relations, conformément aux conclusions de la réunion de haut niveau tenue à Paris le 3 octobre 1996, et de s'abstenir de toute mesure susceptible de nuire à l'application intégrale de l'Accord de paix;

14. Exhorte la communauté internationale à soutenir ces efforts et, en particulier, la promotion d'institutions démocratiques dans les pays relevant du mandat, notamment en améliorant l'administration de la justice et le fonctionnement de médias libres et en encourageant une culture de respect des droits de l'homme;

IV

Tribunal international
15. Lance un appel à tous les Etats et à toutes les parties à l'Accord de paix pour qu'ils s'acquittent de leur obligation de coopérer pleinement avec le Tribunal, et engage tous les Etats et le Secrétaire général à soutenir le Tribunal dans toute la mesure possible, en particulier en contribuant à ce que les personnes accusées par le Tribunal passent en jugement devant celui-ci et, d'urgence, en continuant à mettre à la disposition du Tribunal des ressources suffisantes pour l'aider à s'acquitter de son mandat;

16. Lance également un appel aux autorités de Bosnie-Herzégovine, et en particulier aux autorités de la Republika Srpska, pour qu'elles appliquent immédiatement les "règles de la route" dont il a été convenu à Rome le 18 février 1996 en ne procédant à l'arrestation ou à la détention que des personnes soupçonnées de crimes de guerre recherchées par le Tribunal, en adressant une notification après l'arrestation d'une personne et en la libérant immédiatement si elle n'est pas recherchée par le Tribunal, en soumettant tous les dossiers des personnes soupçonnées de crimes de guerre au Tribunal pour qu'il les examine avant que des poursuites ne soient engagées à leur encontre par des tribunaux nationaux et en facilitant l'accès aux détenus du Tribunal et d'autres observateurs et représentants d'organisations non gouvernementales;

17. Lance un appel urgent aux autorités compétentes de Bosnie-Herzégovine, y compris à celles de la Fédération et en particulier de la Republika Srpska, et aux Gouvernements de la République de Croatie et de la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) pour qu'ils appréhendent et livrent pour qu'elles fassent l'objet de poursuites, comme il est exigé dans la résolution 827 (1993) du Conseil de sécurité, en date du 25 mai 1993, et la déclaration du Président du Conseil de sécurité du 8 mai 1996, toutes les personnes accusées par le Tribunal international;

18. Note que la grande majorité des personnes accusées par le Tribunal, y compris Radovan Karadzic et Ratko Mladic, selon le Rapporteur spécial, vivent dans la Republika Srpska, et déplore le fait que les autorités de cette république se soient abstenues d'agir à cet égard;

19. Invite la communauté internationale à accorder au Tribunal toute l'aide voulue pour que les personnes soupçonnées qu'il a accusées puissent être arrêtées;

V

Bosnie-Herzégovine
20. Prend acte de la tenue avec succès d'élections le 14 septembre 1996 sous le contrôle de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, avec le soutien de l'Union européenne et d'autres organisations, et souligne à cet égard que la responsabilité de jeter les bases d'un gouvernement représentatif et d'assurer la réalisation progressive d'objectifs démocratiques et d'instaurer une société tolérante et multiethnique incombe au premier chef au peuple de la République de Bosnie-Herzégovine, en particulier par l'intermédiaire du gouvernement central et des gouvernements des entités ainsi que par l'intermédiaire notamment de communautés religieuses, d'organisations humanitaires et d'organisations non gouvernementales;

21. Se félicite des activités que la Commission des droits de l'homme pour la Bosnie-Herzégovine a entreprises, en dépit de l'insuffisance des fonds mis à sa disposition, et met l'accent sur l'importance de l'intensification de ses activités au sujet des violations présumées ou apparentes des droits de l'homme, et des discriminations présumées ou apparentes de toute nature;

22. Invite toutes les autorités de Bosnie-Herzégovine :

a) A respecter les dispositions relatives aux droits de l'homme de la Constitution de Bosnie-Herzégovine;

b) A empêcher les violations des droits de l'homme et à veiller à ce que les personnes relevant de leur contrôle qui commettent des violations soient tenues de rendre compte de leurs actes, en particulier des violations décrites dans le rapport du Rapporteur spécial, telles que la détention arbitraire pratiquée par toutes les parties et les restrictions à la liberté des médias;

c) A veiller à ce que les forces de police locales respectent et protègent pleinement tous les droits de l'homme; 

d) A assurer la pleine liberté de circulation sur les territoires des deux entités et entre eux, comme le prescrit l'Accord de paix;

e) A autoriser le retour des réfugiés et des personnes déplacées dans leurs lieux d'origine et à mettre fin immédiatement aux actions qui font obstacle au droit au retour, et à prendre des mesures immédiates pour abroger la législation qui porte atteinte au droit au retour, y compris les lois concernant les biens "abandonnés", à mettre un terme aux expulsions illégales de personnes de leur foyer et à réinstaller dans leur foyer les personnes qui ont été expulsées en violation de leurs droits;

f) Et en particulier les autorités de la Republika Srpska et de la Fédération, à appliquer pleinement les lois existantes prévoyant une amnistie à raison des crimes commis à l'occasion du conflit, sauf pour les violations graves du droit international humanitaire, et dans le cas de la Republika Srpska, d'amender immédiatement sa législation pour accorder une amnistie aux personnes qui se sont soustraites à la conscription ou ont déserté, comme le prescrit l'Accord de paix;

g) A se conformer aux décisions des arbitres de Brcko et aux conclusions du Président de la Conférence sur la mise en oeuvre de la sentence arbitrale relative à Brcko qui s'est tenue à Vienne le 7 mars 1997, et à coopérer pleinement avec le Bureau du Haut Représentant, le Haut Représentant adjoint pour Brcko qui a été récemment nommé et d'autres personnes responsables de tous les aspects de leur application;

h) En vue de renforcer la liberté de la presse, à veiller à ce que les publications et les émissions de radiodiffusion des deux parties soient aisément accessibles dans chaque entité, et à mettre en place, s'il y a lieu, un cadre législatif approprié;

i) A coopérer pleinement avec la Commission des droits de l'homme pour la Bosnie-Herzégovine - le Bureau du Médiateur et la Chambre des droits de l'homme - créée en application de l'annexe 6 de l'Accord de paix, en particulier en établissant des procédures pour contribuer à leurs enquêtes et donner suite à leurs demandes et rapports ainsi qu'en prenant des mesures pour assurer l'application immédiate et efficace et l'exécution de leurs décisions;

j) A créer les conditions nécessaires pour organiser des élections municipales libres et régulières sous le contrôle de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe;

23. Invite les gouvernements cantonaux et les autorités locales compétents à prendre les mesures nécessaires pour mettre fin aux brutalités, aux expulsions illégales et à d'autres formes de harcèlement, en particulier dans les régions multiethniques comme Mostar et Stolac, en pleine conformité avec les exigences du Conseil de sécurité énoncées dans la déclaration du Président du Conseil, le 19 mars 1997, et à poursuivre avec toute la rigueur de la loi devant un tribunal indépendant et impartial leurs auteurs identifiés dans le rapport de l'Equipe internationale de police concernant les incidents survenus à Mostar le 10 février 1997;

24. Invite les autorités de la Republika Srpska à mettre en place sans retard des institutions pour assurer la protection des droits de l'homme, en particulier un médiateur pour les droits de l'homme;

25. Invite la communauté internationale :

a) A aider à appliquer la décision du Conseil de sécurité tendant à appuyer l'autorité de l'Equipe internationale de police pour enquêter sur les violations des droits de l'homme commises par des agents chargés de l'application des lois, notamment en fournissant les ressources et le matériel nécessaires et en assurant la formation requise, ainsi qu'en soutenant la proposition du Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme tendant à poursuivre et à étendre sa formation pour l'Equipe internationale de police;

b) A aider les parties à mettre en place des structures d'application des lois compétentes et qui se consacrent à la mise en oeuvre des "principes acceptés sur le plan international régissant l'activité de la police dans un Etat démocratique" de l'Equipe internationale de police;

c) A continuer à oeuvrer d'une manière constructive pour que les personnes qui ont quitté leur territoire puissent y retourner en toute sécurité, notamment celles auxquelles une protection temporaire a été accordée par des Etats tiers;

d) A contribuer à veiller à ce que la Cour constitutionnelle, la Commission des droits de l'homme pour la Bosnie-Herzégovine et ses deux composantes, le Bureau du Médiateur et la Chambre des droits de l'homme, soient pleinement soutenues et que leurs décisions soient respectées;

26. Encourage la communauté internationale à répondre favorablement aux appels de contributions volontaires au profit de la Commission des droits de l'homme pour la Bosnie-Herzégovine, tout en invitant le Gouvernement de Bosnie-Herzégovine à s'acquitter de ses obligations à cet égard, et de la Commission chargée d'examiner les réclamations concernant des biens fonciers de réfugiés et de personnes déplacées en Bosnie-Herzégovine, de la Commission internationale des personnes disparues dans l'ex-Yougoslavie, du Haut Commissaire/Centre pour les droits de l'homme et des autres institutions oeuvrant pour la réconciliation, la démocratie et la justice dans la région;

VI

République de Croatie
27. Invite le Gouvernement de la République de Croatie à déployer de plus grands efforts pour se conformer aux principes démocratiques et au niveau le plus élevé des normes et dispositions internationales relatives aux droits de l'homme et aux libertés fondamentales et à assurer la protection de médias libres et indépendants, et :

a) A continuer de coopérer pleinement avec l'Administration transitoire des Nations Unies pour la Slavonie orientale, la Baranja et le Srem occidental en vue de veiller à ce que la réintégration de la Slavonie orientale ait lieu dans des conditions pacifiques et dans le respect des droits de l'homme de tous les habitants et des personnes déplacées et des réfugiés retournant sur ce territoire, y compris de leurs droits à leurs biens, de leur droit à rester sur le territoire, de le quitter ou d'y revenir dans des conditions de sécurité et de dignité, et à empêcher de nouveaux flux de réfugiés de Slavonie orientale, et à permettre le rétablissement du caractère pluriethnique de la Slavonie orientale;

b) A autoriser le retour rapide dans leurs foyers dans toutes les régions, en particulier dans la Krajina, de tous les réfugiés et personnes déplacées, à utiliser tous les moyens disponibles pour assurer leur sécurité et le respect des droits de l'homme et à permettre l'accès constant des organisations humanitaires à cette population;

c) Dans le cadre des procédures établies à Rome le 18 février 1996 concernant l'arrestation, la détention et le jugement des personnes accusées de violations du droit international humanitaire (les "règles de la route"), à engager des poursuites contre les personnes soupçonnées d'avoir commis des violations du droit international humanitaire et des droits de l'homme, tout en garantissant à toutes les personnes soupçonnées d'avoir commis de tels crimes les droits à un procès équitable et à une représentation en justice;

d) A empêcher que les Serbes de Croatie soient victimes de brimades, de pillages et de violences physiques, en particulier de la part de militaires et de fonctionnaires de police croates, et à enquêter à ce sujet et à arrêter les personnes responsables d'actes de violence et d'intimidation visant à provoquer le départ de populations;

e) A garantir la liberté de la presse, y compris une télévision, une radio et une presse écrite indépendantes, dans toutes les parties du pays;

f) A respecter le droit des organisations non gouvernementales à exercer leurs activités sans restrictions arbitraires;

g) A assurer le respect des droits et des garanties conformément aux engagements qu'il a pris dans sa lettre du 13 janvier 1997 (S/1997/27), notamment l'engagement de garantir à la communauté serbe locale une représentation et une participation à tous les niveaux de l'administration locale, régionale et nationale et à assurer à la population serbe locale la protection de leurs droits civils et juridiques dans le cadre de la législation croate, et à cette fin à s'acquitter de ses obligations concernant l'achèvement de la délivrance de pièces de citoyenneté et d'identité et de documents techniques pertinents;

h) A appliquer la loi d'amnistie promulguée le 25 septembre 1996;

28. Invite la communauté internationale :

a) A soutenir la proposition du Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme tendant à fournir des orientations et des conseils sur les droits de l'homme au contingent de la police civile de l'Administration transitoire des Nations Unies pour la Slavonie orientale

b) A assurer une présence internationale constante, comme l'a recommandé le Rapporteur spécial, en soutenant les initiatives proposées par le Haut Commissaire aux droits de l'homme, l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, le Conseil de l'Europe, la Mission de surveillance de la Communauté européenne et d'autres organisations internationales;

c) A soutenir pleinement les plans de l'Administration transitoire des Nations Unies pour la Slavonie orientale, la Baranja et le Srem occidental, tendant à organiser le retour dans des conditions de dignité et de sécurité des réfugiés croates et autres que Serbes qui ont été expulsés par la force de leurs foyers, et se félicite à cet égard du programme d'assistance de l'Administration transitoire;

VII

République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro)
29. Invite le Gouvernement de la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) :

a) A déployer des efforts beaucoup plus importants pour instituer et appliquer pleinement des normes démocratiques, en particulier en ce qui concerne le respect du principe d'élections libres et régulières et la protection de médias libres et indépendants, et à respecter pleinement les droits de l'homme et les libertés fondamentales;

b) A accroître les possibilités des médias indépendants d'instituer une gestion impartiale des médias d'Etat et à mettre fin aux actions visant à soumettre la presse écrite et les organes de radiodiffusion à des restrictions;

c) A mettre fin aux tortures et aux mauvais traitements auxquels sont soumises des personnes détenues comme l'a indiqué le Rapporteur spécial dans son rapport (E/CN.4/1997/9), et à traduire en justice les responsables de tels actes;

d) A abroger tout texte de loi discriminatoire et à appliquer tous les autres textes de loi sans discrimination et à prendre d'urgence des mesures pour empêcher les expulsions et les licenciements arbitraires et la discrimination à l'encontre de tout groupe ethnique ou national, religieux ou linguistique;

e) A respecter les droits des personnes appartenant à des groupes minoritaires, en particulier au Sandjak et en Voïvodine, et des personnes membres des minorités bulgare et croate;

f) A prendre immédiatement des mesures, compte tenu de la détérioration de la situation dans le Kosovo et du risque d'intensification des actes de violence sur ce territoire, à mettre un terme à la répression que continue de subir la population de souche albanaise et à empêcher qu'elle ne soit victime de violences, y compris d'actes de harcèlement, de brutalités, de tortures, de fouilles injustifiées, de détentions arbitraires, de procès inéquitables et d'expulsions et de licenciements arbitraires et injustifiés;

g) A libérer tous les détenus politiques, à permettre le retour dans des conditions de sécurité et de dignité des réfugiés albanais de souche au Kosovo et à respecter pleinement tous les droits de l'homme et les libertés fondamentales, y compris la liberté de la presse, la liberté de circulation et le droit de ne pas faire l'objet de discrimination dans le domaine de l'éducation et de l'information;

h) A permettre l'instauration d'institutions démocratiques au Kosovo et le droit de rechercher, de recevoir et de diffuser des informations et des idées par quelque moyen d'information que ce soit et, en particulier, à améliorer la situation des femmes et des enfants albanais de souche, et à permettre à des observateurs internationaux de suivre sur place la situation des droits de l'homme au Kosovo;

i) Après l'établissement dont il convient de se féliciter d'un bureau du Haut Commissaire/Centre pour les droits de l'homme à Belgrade et la poursuite de la coopération avec le Rapporteur spécial, à étendre sa coopération avec des institutions qui défendent les droits de l'homme, en particulier en autorisant le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme et l'Union européenne à établir une présence à Pristina (Kosovo), et à autoriser des visites du représentant personnel du Président en exercice de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe au Kosovo;

30. Demande à nouveau à toutes les parties en République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) d'engager un dialogue de fond, d'agir avec la plus grande retenue et dans le respect scrupuleux des droits de l'homme, et de s'abstenir d'actes de violence, et demande tout spécialement à la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) de poursuivre le dialogue avec les représentants des Albanais de souche du Kosovo;

31. Souligne qu'une meilleure promotion et une meilleure protection des droits de l'homme et des libertés politiques au Kosovo et dans le reste de son territoire ainsi qu'une coopération avec le Tribunal international aideront la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) à établir des relations dans tous les domaines avec la communauté internationale;

32. Demande à la communauté internationale : 

a) D'établir des garanties appropriées pour assurer la sécurité et un traitement équitable dès leur retour sur le territoire des personnes qui avaient recherché une protection temporaire et un asile, y compris des mesures appropriées de la part des gouvernements, telles que des garanties légales et des mécanismes de suivi, pour permettre à ces personnes de retourner dans leur foyer dans la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) en toute sécurité et dans la dignité;

b) De continuer de soutenir les forces démocratiques nationales existantes et les organisations non gouvernementales dans les efforts qu'elles déploient pour édifier une société civile et instaurer une démocratie multipartite dans la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro);

c) De soutenir les efforts déployés par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés en encourageant et en aidant le retour librement consenti dans des conditions de sécurité en Croatie des réfugiés de souche serbe dans la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) qui avaient été expulsés par la force ou avaient fui leur foyer;

VIII

Personnes portées disparues
33. Remercie l'expert, membre du Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires, pour son rapport sur le dispositif spécial concernant les personnes disparues sur le territoire de l'ex-Yougoslavie (E/CN.4/1997/55);

34. Rend hommage à l'expert responsable du dispositif spécial pour la contribution qu'il a apportée à la recherche d'une solution au problème des personnes disparues, grâce au zèle avec lequel il s'est consacré à cette question;

35. Rappelle au Gouvernement de la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) qu'il a la responsabilité d'enquêter sur les disparitions forcées, de renforcer sa coopération avec la République de Croatie et la République de Bosnie-Herzégovine pour retrouver la trace des personnes disparues et de fournir des renseignements détaillés et précis à ce sujet, demande au Gouvernement de la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) de rester fidèle à l'accord bilatéral conclu à cet effet avec la République de Croatie, d'accepter des accords bilatéraux similaires avec la République de Bosnie-Herzégovine et de répondre positivement aux efforts de la communauté internationale, notamment en assistant à des réunions intergouvernementales de haut niveau à cet effet;

36. Se félicite à cet égard de la création de la Commission internationale des personnes disparues dans l'ex-Yougoslavie et demande à la Commission internationale, au Haut Représentant, au Rapporteur spécial et au Comité international de la Croix-Rouge de coordonner leurs efforts, sans perdre de vue les éléments de preuve requis par le Tribunal international, et en ayant également présentes à l'esprit les dispositions de la résolution 1996/71 de la Commission qui traitent de cette question;

37. Demande spécifiquement aux pays relevant du mandat du Rapporteur spécial :

a) De libérer immédiatement toutes les personnes qu'elles maintiennent en détention à la suite ou en raison d'un conflit entre eux ou à l'intérieur de leurs territoires;

b) De communiquer immédiatement au Comité international de la Croix-Rouge ainsi qu'à d'autres organisations pertinentes toutes les données d'ordre médical et dentaire ainsi que les rapports d'autopsies et autres informations nécessaires pour déterminer le sort des personnes disparues à la suite des conflits entre les parties ou à l'intérieur de leurs territoires;

c) De coopérer pleinement, immédiatement et au plus haut niveau diplomatique avec la Commission internationale des personnes disparues, le Groupe d'experts des exhumations et des personnes disparues du Bureau du Haut Représentant et le Groupe de travail des personnes disparues que préside le Comité international de la Croix-Rouge, afin de faire au plus vite la lumière sur le cas des personnes disparues et atténuer les souffrances de leurs familles;

38. Souligne la nécessité d'une coordination étroite sur cette question entre les organisations internationales compétentes et se félicite de l'engagement pris par le Bureau du Haut Représentant d'accorder la priorité à la question des personnes disparues, notamment en prenant toutes les mesures nécessaires pour qu'il soit procédé à des fouilles et à des exhumations dans les endroits où cela est possible;

39. Demande au Rapporteur spécial, au Comité international de la Croix-Rouge, au Bureau du Haut Représentant, à la direction de la Commission internationale des personnes disparues et aux autres intervenants concernés, eu égard à la démission de l'expert responsable du dispositif spécial, de consulter l'expert, membre du Groupe de travail, de façon à ce que les dispositions appropriées soient prises, y compris le transfert des informations pertinentes obtenues par ledit expert, pour que ces organisations puissent assumer les fonctions relatives aux personnes disparues dont l'expert membre s'est acquitté jusqu'à la date de sa démission;

40. Demande à la communauté internationale :

a) De fournir les ressources appropriées en matière de financement, de personnel et de logistique afin que le Bureau du Haut Représentant, les institutions gouvernementales pertinentes et d'autres organisations auxquelles a été confiée la responsabilité de faire la lumière sur le sort des personnes disparues puissent accomplir leurs tâches sans retard excessif;

b) De veiller à ce que les fouilles et les exhumations des dépouilles mortelles soient entreprises conformément aux pratiques internationalement acceptées;

c) De faire en sorte que les fouilles puissent continuer, y compris dans les lieux où les autorités locales sont mises dans l'impossibilité, ou empêchent elles-mêmes, de les effectuer;

IX

Rapporteur spécial
41. Prie le Rapporteur spécial, en plus des activités qu'elle est chargée de mener aux termes des résolutions 1994/72 et 1996/71 de la Commission :

a) De faire en sorte que ses activités futures aient essentiellement pour but de prévenir et de signaler les violations, ainsi que l'absence de protection, de tous les droits de l'homme et des libertés fondamentales par les autorités gouvernementales, en particulier lorsque ces violations ont pour effet d'exacerber les tensions ethniques, ainsi que de protéger les droits des personnes appartenant à des minorités, les femmes et les groupes vulnérables, tels que les enfants et les personnes âgées, notamment le droit de ces personnes de retourner dans leurs foyers dans des conditions de sécurité et de dignité;

b) De continuer à soutenir l'action du Haut Représentant dans ses efforts pour rendre compte de la mise en oeuvre de l'Accord de paix, en échangeant des informations et des conseils avec le Haut Représentant, l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe et d'autres organisations compétentes au sujet de la situation des droits de l'homme dans les territoires relevant de son mandat, et en faisant part au Haut Représentant de ses recommandations concernant l'application des volets de l'Accord qui ont trait aux droits de l'homme;

c) De contribuer aux efforts déployés pour mettre en place des institutions démocratiques et améliorer l'administration de la justice, prévenir et signaler les violations commises par les autorités civiles, en particulier celles qui ont pour effet d'exacerber les tensions ethniques, et protéger les droits des personnes appartenant à des minorités, les femmes et les groupes vulnérables, tels que les enfants et les personnes âgées, en particulier le droit de ces personnes de retourner dans leurs foyers dans des conditions de sécurité et de dignité;

d) De prendre, au nom de l'Organisation des Nations Unies, les mesures nécessaires pour traiter la question des personnes disparues, notamment en participant au Groupe d'experts des exhumations et des personnes disparues du Bureau du Haut Représentant ainsi qu'au Groupe de travail des personnes disparues que préside le Comité international de la Croix-Rouge, et en assistant aux réunions de la Commission internationale des personnes disparues, de façon à faciliter la transition entre le mandat de l'expert responsable du dispositif spécial concernant les personnes disparues et les organisations auxquelles ses fonctions doivent être transférées, et de faire rapport à la Commission des droits de l'homme sur les activités entreprises concernant le sort des personnes portées disparues dans l'ex-Yougoslavie;

e) De fournir à la Commission, à sa cinquante-quatrième session, un aperçu de la situation des droits de l'homme dans les territoires relevant de son mandat, ainsi qu'il est demandé dans la résolution 1996/71;

42. Décide de proroger d'un an le mandat du Rapporteur spécial tel qu'il a été révisé dans la présente résolution, et prie le Rapporteur spécial de poursuivre ses efforts, d'une importance capitale, en particulier en continuant d'effectuer des missions :

a) Dans la République de Bosnie-Herzégovine;

b) En République de Croatie, y compris en Slavonie orientale, dans la Baranja et au Srem occidental;

c) En République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), en particulier au Kosovo, ainsi qu'au Sandjak et en Voïvodine;

et de continuer de soumettre des rapports périodiques à l'Assemblée générale ainsi qu'à la Commission des droits de l'homme;

43. Prie le Rapporteur spécial de fournir à la Commission, au plus tard le 30 septembre 1997, un rapport final sur l'ex-République yougoslave de Macédoine et décide, à moins que le Rapporteur spécial ne recommande dans son rapport qu'il en soit fait autrement, de suspendre, dès la remise dudit rapport, l'examen de la question de l'ex-République yougoslave de Macédoine;

44. Prie le Secrétaire général de continuer de mettre les rapports du Rapporteur spécial à la disposition du Conseil de sécurité et de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe;

45. Prie instamment le Secrétaire général, dans les limites des ressources existantes, de mettre toutes les ressources nécessaires à la disposition du Rapporteur spécial pour qu'elle s'acquitte avec succès de son mandat et, en particulier, de mettre à sa disposition suffisamment de personnel en poste dans les territoires relevant de son mandat pour lui permettre de continuer d'y contrôler efficacement la situation des droits de l'homme et de coordonner son action avec celle des autres organisations internationales intéressées.

65ème séance 
15 avril 1997
[Adoptée sans vote.  Voir chap. X]
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